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La version prononcée fait foi.
Je tiens tout d’abord à remercier la direction de la Chambre de commerce de me donner cette occasion de présenter la vision du nouveau gouvernement en matière d’économie et de finances publiques.

Il y a beaucoup de monde et j'en suis très heureuse. J'avais besoin de vous parler... En fait, vous pouvez considérer que ce discours est... rétroactif.

Je tenais à vous le dire de vive voix : mon gouvernement veut l’enrichissement de tous les Québécois.
Si nous avons une particularité, c’est celle d’être très ambitieux. Nous ne voulons pas que le Québec soit en situation de rattrapage. Nous voulons que le Québec devance les autres. Nous voulons que le Québec devienne l’un des endroits les plus prospères des Amériques.

Il faut bien entendu saisir cette ambition et nous mettre immédiatement au travail dans le contexte qui nous est donné. C’est un contexte qui peut sembler bien difficile dans la région de Montréal. Les évènements des dernières semaines n’ont rien de réjouissant, mais ils ne doivent pas saper l'optimisme des Montréalais.

Beaucoup d’entre vous font des affaires dans le monde entier. Vous savez comme moi que la corruption est un phénomène universel. La différence, c’est qu’ici, nous avons décidé de la combattre, de faire la lumière, de ne pas l’accepter. Et vous savez comme moi que la corruption représente un risque, un obstacle pour les investisseurs. Alors, on fait le ménage et on le fera sans perdre de vue que Montréal est une terre d’accueil privilégiée pour l’investissement. 

À mes yeux, on ne peut prétendre avoir une vision économique du Québec sans avoir une préoccupation particulière pour le développement de sa métropole. Montréal fait de nouveau partie des priorités économiques du gouvernement du Québec.

Je veux aborder cette question avec vous de trois façons :

· d’abord, la nécessité pour le gouvernement du Québec de gérer les finances publiques avec beaucoup de rigueur;

· ensuite, je veux vous parler de notre volonté de créer un environnement d’affaires attirant pour les investisseurs, au moyen d'une vision économique ambitieuse pour le Québec;

· enfin, je vais vous parler de l'élan que je veux voir prendre à Montréal et du formidable potentiel que je vois en elle.

D’abord, nos finances publiques. En ces temps de turbulence mondiale, les gouvernements sont particulièrement interpellés par l’état de l’économie et des finances publiques. Comme première ministre, c’est pour moi une préoccupation quotidienne.

Nous avons annoncé cette semaine que le gouvernement déposera un budget le 20 novembre prochain. Je dois vous dire bien franchement que je n’avais pas anticipé cela au moment de notre élection. C’est en soulevant les pierres une à une que l’urgence de la situation nous est apparue. Ce budget est une nécessité.

Nous aurions pu faire le choix de repousser l’atteinte de l’équilibre, mais ce serait irresponsable. Si nous laissons les choses dans cet état, le contexte budgétaire deviendra vite insoutenable. La rigueur constitue la seule voie possible si nous voulons protéger notre capacité collective d’agir. C’est la seule façon d’atteindre l’équilibre budgétaire en 2014 et de réduire le ratio de notre dette sur le PIB.

Cette santé budgétaire contribuera également à créer un climat d’affaires positif et nous donnera un avantage. En remettant rapidement nos finances en ordre, nous pourrons envisager l’avenir avec beaucoup de confiance.

Pour ce qui est des revenus, ils sont en bonne partie tributaires de la conjoncture économique. À cet égard, nous espérons tous que l’économie mondiale reprendra son élan. Il faut être clairvoyant et demeurer attentif aux nuages qui flottent sur la planète économique : une croissance qui peine à reprendre son souffle chez notre principal partenaire, les États-Unis; la crise des dettes souveraines en Europe qui tarde à se résorber; et le ralentissement de la croissance des économies émergentes qui pourrait avoir un impact sur la demande en matières premières.

Heureusement, on prévoit que la croissance devrait se maintenir au Québec, mais dans cet exercice prospectif, il faut demeurer conscient que le contexte dans lequel nous évoluons a beaucoup changé au cours des dernières années.

Le temps où nos entreprises avaient un avantage concurrentiel fondé sur la faiblesse du dollar canadien est révolu. Nos voisins et principaux concurrents n’hésitent plus à offrir des ponts d’or aux entreprises pour qu’elles s’installent chez eux. Les pays émergents nous font maintenant concurrence avec des salaires plus bas et des réglementations moins exigeantes. 

Le résultat, c’est que nos exportations reculent, au moment même où la valeur de nos importations augmente. Mais tout n'est pas noir.

Pour le moment, les employeurs semblent relativement optimistes puisqu’il s’est créé 20 000 emplois au Québec en octobre. Loin de moi l’idée d’en prendre le mérite… Au contraire : je vous remercie de votre confiance en l’avenir de notre économie.

Ensemble, nous devons aller encore plus loin. Il nous faut une nouvelle stratégie, une nouvelle vision. C'est ce que nous proposons.

Vous avez devant vous une ancienne ministre des Finances qui a eu à traverser des périodes de turbulence en 2001. Nous sommes passés à travers parce que nous avions créé un climat d’affaires très propice à la croissance économique. Il faut le faire de nouveau.

Nous sommes déterminés à accélérer la croissance et c’est la raison pour laquelle j’ai mis en place le Groupe d’action ministériel pour la mise en œuvre des projets d’investissement privé. Tous les grands projets d’investissement feront l’objet de notre attention. Nous sommes prêts à accueillir les investissements de l’étranger et de chez nous, dans tous les secteurs.

Je veux que ce message soit entendu partout au Canada, aux États-Unis, en Europe, partout dans le monde.

Notre action est fondée sur une vision économique à long terme. Un développement économique juste et équitable, qui répond aux exigences du XXIe siècle. Une vision où le gouvernement ne se substitue pas au secteur privé, mais où il lui donne une impulsion. Il y a de nouveau, à Québec, un gouvernement avec une vision et qui se donne les moyens de ses ambitions. Mais nous n’y arriverons pas seuls.
En fait, je vous lance un appel aujourd’hui, à vous, du milieu des affaires : ensemble, bâtissons l’économie québécoise du futur.
Nous allons jeter les bases d’une économie durable et solide, en agissant sur trois fronts :

1. l’élaboration d’une stratégie économique qui mise sur les entrepreneurs, l’innovation et la créativité;

2. la relance de nos exportations;

3. et l’exploitation responsable de nos ressources naturelles.

Parmi ces trois axes, il y en a un qui est fondamental : c’est l’innovation. Nous avons des atouts, bien sûr : des ressources naturelles abondantes, de l’énergie propre à bon prix, une population instruite et créative, des entreprises vigoureuses et une économie diversifiée.

Mais tout cela ne suffira pas à nous démarquer. Pour prendre son élan, la nation québécoise devra innover. Le gouvernement s’est fixé l’objectif d’augmenter les investissements publics et privés en recherche et développement à 3 % du PIB.

Pour y parvenir, nous préparons une politique nationale de la recherche et de l’innovation. Une politique qui devra obtenir l’adhésion de l’ensemble des acteurs de la société : institutions d’enseignement, communauté scientifique, entreprises et citoyens. Cela doit devenir une préoccupation dans tous les domaines.

Si nous devions trouver une image de marque pour l’économie québécoise, j’aimerais qu’elle évoque l’esprit d’initiative et d'innovation. Cet esprit se trouve en nous depuis longtemps. Il est inscrit dans notre histoire, grâce à tous nos ingénieux personnages, les patenteux, les inventeurs; grâce à nos entrepreneurs, qui ont fondé Cascades, CGI ou Québecor, et qui ont fait de petites entreprises comme Couche-Tard des leaders mondiaux.

J’ai rencontré hier des dirigeants de grandes entreprises québécoises. Je les ai assurés de la volonté de notre gouvernement de créer un environnement d’affaires propice à l’investissement privé. À tout moment, nous demeurerons branchés sur eux.

La relève est là, aussi, avec des entrepreneurs plus créatifs que jamais. Pensons seulement à Moment Factory, qui fait rayonner notre génie de façon spectaculaire dans le monde entier.

J’ai rencontré ce matin plusieurs de ces jeunes entrepreneurs et je vous assure qu’ils n’ont aucun complexe. Pour eux, l’innovation est un état d’esprit permanent.
Alphonse Desjardins a fait preuve d’initiative et d’innovation quand il a fondé, dans un secteur où les Canadiens français étaient loin d’être avantagés, un mouvement aujourd’hui dominant.
Il en est de même de Joseph-Armand Bombardier, qui a réinventé le transport sur neige, ou de Guy Laliberté, qui a chamboulé l’art millénaire du cirque.

L’économie sociale, regardée de haut par plusieurs, est un autre domaine prometteur, qui fournit des centaines de milliers d’emplois et qui peut aider l’État à dispenser des services de façon novatrice, moins coûteuse et plus humaine. Cet esprit d'innovation, c'est la ressource la plus importante pour assurer le succès du Québec dans le futur.

Nos universités, notre force en design et ce mélange conjuguant en Amérique les traditions britannique et française qui font de nous ce peuple si singulier.

Et il y a la culture qui constitue en quelque sorte l’assise des secteurs du multimédia, du design et du tourisme. 

Le Québec regorge d’un esprit d’innovation et de créativité qui ne demande qu’à émerger avec force.
Montréal, métropole culturelle avec des atouts formidables, occupe donc la place de vaisseau amiral au sein de notre flotte économique. 

Nous soutiendrons C2-MTL, un événement international qui positionnera Montréal dans le monde de l’innovation économique et culturelle.

Nous travaillerons avec Montréal International pour faire de notre métropole un centre financier toujours plus performant et attrayant.

Le nouveau gouvernement soutiendra de toutes les façons possibles cet esprit en aidant nos entrepreneurs. Ceux qui investissent pour créer de la richesse et des emplois chez nous, qui exportent notre savoir-faire, le gouvernement les aidera en créant la Banque de développement économique du Québec. Nous la voyons comme le « chaînon manquant ». Elle accueillera les projets qui n'arrivent pas à trouver de financement, qui ont besoin de soutien au démarrage ou d'accès au capital de risque.

Nous devons aussi nous projeter dans l’avenir et imaginer ce que sera l’économie du Québec en 2020 ou en 2030. Les gouvernements du Parti Québécois ont toujours proposé une telle vision structurante. Que l’on pense au Régime d'épargne-actions, programme mis en place par Jacques Parizeau et véritable fer de lance de l’économie québécoise, ou à la Cité du multimédia de Bernard Landry, qui fait de Montréal un centre mondial du jeu vidéo. 

Cette vision nous profite encore aujourd’hui dans les domaines des sciences de la vie, du multimédia et des transports, notamment.

Aujourd'hui, mon gouvernement souhaite doter le Québec d'un nouveau fleuron. Nous voulons lancer une stratégie industrielle de développement des transports et des énergies propres. Nous fabriquons déjà des autobus, des trains, des voitures de métro, des batteries pour véhicules électriques et plusieurs autres composantes. Nous sommes également en train d’investir de façon importante dans les transports collectifs.

Le Québec regorge d’entreprises prometteuses dans le secteur des technologies de l’environnement et dispose de sources abondantes d’énergie propre. En prenant de l'avance, nous pouvons développer ici une expertise de grande valeur et attirer ici des investissements de grande valeur. Cela contribuera du même coup à nous rapprocher de notre objectif de réduire nos émissions de gaz à effet de serre de 25 % par rapport au niveau de 1990.

Au XXIe siècle, conjuguer développement économique et environnement, c’est un facteur d’enrichissement pour tous.

Cela nous amène au deuxième front sur lequel nous voulons agir, c'est-à-dire la relance de nos exportations. L’économie québécoise est plombée par un déficit commercial de 22 milliards de dollars par année. Ce sont 60 millions par jour qui sortent de notre économie.

Devant un pareil déficit commercial, le réflexe de certains serait de nous fermer sur nous-mêmes, de freiner le commerce. Nous ferons exactement le contraire. Dès le début de notre mandat, nous avons confirmé notre appui au libre-échange et nous participons aux négociations de l’entente Canada-Union européenne.
Nous travaillons également à un plan de développement du commerce extérieur. Je me rendrai prochainement à New York pour rencontrer des investisseurs.

Je salue d’ailleurs la réélection du président Barack Obama. Je suis confiante que nos relations d’affaires avec nos voisins pourront continuer à grandir.

Bref, nous voulons attirer les investissements internationaux et nous déployer sur les marchés étrangers en relançant nos exportations. Mais, plus encore, le développement de nos transports électriques peut être une occasion formidable de réduire nos importations de pétrole, qui comptent pour la moitié de notre déficit commercial.

Nous pouvons investir et créer des emplois de qualité chez nous, dont beaucoup à Montréal, plutôt qu'à l'étranger. Il faut amorcer notre transition vers les énergies propres, mais pour la période de transition et pour assurer notre demande résiduelle, le Québec ne doit pas hésiter à exploiter son propre potentiel pétrolier.

Imaginez un instant si le Québec réduisait ses importations de brut de moitié en y substituant de l’énergie d'ici. Ça voudrait dire des milliards de plus investis chez nous… 
Le Québec doit prendre les devants en Amérique du Nord : réduisons notre dépendance au pétrole importé et nous allons nous enrichir! 
Parmi les investissements privés que nous voulons attirer et ces exportations que nous voulons augmenter, il y a bien sûr les ressources naturelles. De tout temps, leur exploitation a contribué à l’économie québécoise. Ces richesses immenses, nous devons les exploiter de façon responsable. 
Au début des années 2000, le gouvernement du Parti Québécois avait conçu un plan de développement intégré du Nord. Il y a là un potentiel de création de richesse pour tous. Mais nous voulons que ce soit fait de façon ordonnée et responsable.

Nous avons l’intention d’instaurer un nouveau régime de redevances minières qui fera en sorte d’enrichir davantage les Québécois à qui appartiennent les ressources. Tous ces changements se feront de façon ordonnée, en consultation et en collaboration avec les entreprises concernées. Mon gouvernement veut également les inciter à transformer davantage nos ressources minières chez nous. Enfin, nous voulons nous assurer que les meilleures pratiques environnementales seront appliquées.

Tous ces changements se feront avec l’implication des nations autochtones et des populations nordiques. Les entreprises seront mises à profit afin qu'ensemble, nous trouvions le juste équilibre entre conservation, implication des populations locales, retombées durables dans les milieux et juste retour sur l'investissement initial.

Cela permettra au Québec de s’inscrire parmi les nations qui ont pris le virage du développement durable, un développement respectueux de l’environnement et des communautés. Il s’agit de mettre en œuvre une véritable vision de mise en valeur du Nord québécois : Le Nord pour tous.

En misant sur nos innovations, en relançant nos exportations et en exploitant nos ressources de manière responsable, c'est donc un vrai plan de développement économique que nous avons pour le Québec.

Montréal pourra bénéficier de ce plan économique dans tous les domaines. Ceci est évidemment vrai en matière d’innovation et de commerce international, mais c’est vrai aussi en matière d’exploitation de nos ressources naturelles, un secteur d’activité qui fait appel à beaucoup d’entreprises de services.

Il n’y a pas lieu d’opposer le développement du Nord à celui du Sud. Montréal est la grande ville la plus au nord du continent, métropole d’un territoire doté d’un bassin exceptionnel de ressources naturelles. Le développement de Montréal n’a de sens que s’il s’appuie sur ce fantastique avantage. 

Qu’on se trouve à Baie-Saint-Paul, à Baie-Comeau, à Laval ou à Chicoutimi, nous sommes tous Montréalais, parce que Montréal, c'est le visage du Québec à travers le monde.
Montréal, c'est l'avenir du fait français en Amérique du Nord. Montréal, c'est le résultat de l’histoire du Québec, car nous l'avons bâtie tous ensemble. Le développement du Québec en entier ne peut se réaliser que si l’économie de Montréal est forte et dynamique.

L'aérospatial, les sciences de la vie, les technologies de la santé et de l'environnement, les technologies de l'information, dont le jeu vidéo et les arts numériques, la mode et le design ainsi que le secteur culturel sont les fers de lance de l'économie métropolitaine. Les gouvernements du Parti Québécois ont toujours eu comme priorité de soutenir ces créneaux d’excellence. Mon gouvernement continuera dans cette voie, en y ajoutant les transports électriques.

Nous le ferons en protégeant les outils qui existent déjà. Nous le ferons en soutenant nos institutions d'enseignement supérieur, de recherche et de santé. Nous le ferons également en protégeant jalousement nos sièges sociaux, en utilisant tous les moyens qui sont les nôtres.

Mais surtout, et c'est là notre priorité pour l'avenir de Montréal, nous investirons dans ses infrastructures de transport.

Si lutter contre la corruption est un défi auquel tout le Québec doit s'attaquer, réduire la congestion est vital pour l'avenir de Montréal. C'est un enjeu économique, mais également de qualité de vie. C'est la question de notre productivité, mais également de notre capacité à faire de Montréal un milieu de vie agréable pour nos jeunes familles.

Le transport sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions recevra toute notre attention dans les mois à venir, nous allons accélérer la cadence. Qu’il s’agisse des projets routiers prioritaires, comme l'échangeur Turcot, ou du développement des services de transport en commun, notamment par l’ajout de voies réservées et le prolongement du métro.

Montréal est une ville qui jouit d’une renommée à l’échelle mondiale. C’est une ville sécuritaire, formidable à habiter. Elle est riche de la créativité de ses habitants, de leur volonté de se mobiliser pour la développer. Et, plus encore, du dynamisme des leaders que vous êtes.

Montréal a tout ce qu’il faut pour gagner les combats qui sont les siens. Le temps est venu de relever la tête. Mettons-nous à l’ouvrage.
Merci.
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